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Dans un contexte marqué par l’évolution des pratiques de consommation, la fragilisation de 

certains publics et les transformations des politiques sociales et sanitaires, l’action des acteurs 

de terrain demeure essentielle. L’année 2025 confirme à cet égard la place centrale qu’occupe 

l’association ESPACE dans la réponse aux enjeux sanitaires et sociaux de l’Est Loiret, notamment 

sur les territoires du Montargois et du Giennois. 

 

Les actions présentées dans ce rapport illustrent la diversité des réponses déployées par 

l’association : accompagnement des personnes confrontées aux addictions, actions de 

prévention auprès des jeunes, interventions en milieu scolaire et professionnel, ou encore 

dispositifs d’accompagnement vers l’insertion pour les publics les plus éloignés de l’emploi. Elles 

témoignent également de l’importance des démarches d’« aller-vers » et du travail partenarial, 

indispensables pour rejoindre des publics souvent éloignés des dispositifs de droit commun. 

 

Les observations réalisées par les équipes confirment l’évolution des pratiques de 

consommation sur le territoire, avec une progression des usages de cocaïne et de crack, tandis 

que les consommations d’opioïdes, notamment l’héroïne, restent très présentes. Le dispositif 

régional de réduction des risques à distance, porté par l’association, permet de toucher un public 

plus large, souvent éloigné des structures spécialisées. Dans le champ de l’insertion, l’année a 

également été marquée par la montée en puissance du dispositif TAPAJ, qui remobilise des 

jeunes particulièrement fragilisés grâce à l’accès à l’activité et à un accompagnement médico-

psycho-social global. Les évolutions du cadre de financement de l’accompagnement des 

bénéficiaires du RSA ont par ailleurs conduit l’association à adapter son organisation afin de 

préserver la continuité de l’accompagnement des publics les plus précaires. 

 

Ces réalisations s’inscrivent dans la continuité du travail engagé depuis près de trente ans par 

Madame Anne Clerc, fondatrice et directrice générale de l’association, dont l’engagement a 

permis de bâtir un projet associatif solide et reconnu par les partenaires institutionnels et les 

acteurs du territoire. 

 

Au nom du Conseil d’Administration, je salue le travail accompli en 2025 par les équipes.  

Ce rapport d’activité en témoigne : l’association dispose aujourd’hui d’une expertise reconnue 

et d’une capacité d’action précieuse pour le territoire Est Loiret. 

 

 
Mustapha BENSLIMANE 

Président 
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Les sigles 

 
ADS : Agence Départementale des Solidarités 
ALD : Affection Longue Durée 
ASE : Aide Social à l’Enfance 
ARS : Agence Régionale de Santé 
CAARUD : Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers 
de Drogues 
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
CCM : Chromatographie sur Couche Mince 
CeGIDD : Centre Gratuit d’Information de Dépistage et de Diagnostic 
CFA : Centre de Formation d’Apprenti 
CHRU : Centre Régional Hospitalier Universitaire 
CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion sociale 
CHRS/US : Centre Hébergement et de Réinsertion sociale/ Urgence Sociale 
CIP : Conseillère en Insertion Professionnelle 
CJC : Consultation Jeunes Consommateurs 
CRP : Centre Régional Psycho trauma 
CSAPA : Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
DREETS : Direction Régionale et de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
ELSA : Equipe de Liaison de Soins en Addictologie 
EMPOWERMENT : Pouvoir d’agir 
ETP : Equivalent Temps Plein 
GCSMS : Groupement de Coopération Sociale et médico-sociale 
HSH : Hommes ayant des rapports Sexuels avec d’autres Hommes 
IST : Infection Sexuellement Transmissible 
IFSI : Institut de Formation en Soins Infirmer 
IRTS : Institut Régional du Travail Social 
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 
MJC : Maison des Jeunes et de la Culture 
NSP : Nouveaux Produits de Synthèse 
PES : Programme d’Echange de Seringue 
PESP : Programme d’Echange de Seringue en Pharmacie 
PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse 
PRS : Programme Régionale Santé 
PTA : Psycho-Trauma-Addiction 
RdR :  Réduction des Risques 
RDRàD Réduction des Risques à Distance 
RMI : Revenu Minimum d’Insertion 
RSA : Revenu de Solidarité Active 
SOPC : Service Opérationnel de Prévention et Citoyenneté 
SPE : Service Public de l’Emploi 
TAPAJ : Travail Alternatif Payé à la Journée 
TDS : Travailleurs.ses du sexe 
TROD : Test Rapides d’Orientation Diagnostique 
TSO : Traitement de Substitution aux Opiaces 
VHB :  Virus de l’Hépatite B 
VHC :  Virus de l’Hépatite C 
VIH :  Virus d’Immunodéficience Humaine 
 



 

8 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

9 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pôle Addictologie 



 

10 
 

I - Activité du pôle Addiction 
 

A. CSAPA La Désirade  

L’équipe pluridisciplinaire est composée de trois médecins (Deux généralistes addictologues et 
un psychiatre addictologue), d’une infirmière, de quatre psychologues, d’une conseillère en 
insertion sociale et d’une conseillère en insertion professionnelle. 
 
Le CSAPA bénéficie d’une dotation budgétaire lui permettant de fonctionner à temps partiel, 
sur tout l’est Loiret.  

 
 

Public accueilli : 
 

▪ Toute personne utilisant des produits psychoactifs, dépendante ou usagère 

occasionnelle, 

▪ Toute personne confrontée à un problème de dépendance comportementale (Jeux 

vidéo, jeux d’argent et de hasard, sexe…), 

▪ Les familles ou l’entourage des personnes prises en charge, 

▪ Toute personne ayant un questionnement sur les addictions et/ou un début de 

consommation (Consultation Jeunes Consommateurs). 

 

 

 

La grande majorité des consultations est directement à l’initiative des patients. Toutefois, de 
nombreux partenaires orientent vers le CSAPA et la CJC. 
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Les consommations d’opioïdes sont à l’origine de la plus grande part des demandes. En cumulant 
opiacés et TSO détournés, elles concernent 45,5% des patients.  

 
 

Contrairement à la file active des CAARUD qui explose en matière de consommation de cocaïne 
et dérivés, seuls 3,31% des patients font une demande de prise en charge concernant ces 
produits. 

La raison probable est l’inexistence à ce jour d’un substitut à la cocaïne mais de nombreux 
travaux sont en cours pour explorer une approche médicamenteuse de l’aide au sevrage. 
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61% de la file active est constituée de patients dépendants. Il est intéressant de noter que près 
de 6% des patients pris en charge n’arrivent pas à situer leur usage. C’est une question qui sera 
travaillée avec les médecins et la psychologue afin de clarifier le rapport au produit et mieux se 
connaître. 
 
 

❖ L’accompagnement médical  

Les 3 médecins addictologues du CSAPA exercent un rôle pivot au sein du CSAPA. Toutes les 
semaines, lors des transmissions, l’équipe pluridisciplinaire recueille leurs avis médicaux afin 
d’ajuster et d’orienter la prise en charge des patients. 
 
Ils réalisent aussi des soins intégrés soit avec l’équipe du CSAPA soit avec l’équipe du CAARUD 
lorsque le patient est sur les 2 services et qu’il a donné son accord écrit pour une levée 
d’anonymat et un partage d’information.  
Les soins intégrés sont de nouveaux modes de collaboration, que ce soit avec des infirmiers, des 
psychologues, des éducateurs ou des assistants sociaux. Sur le terrain, cette collaboration peut 
prendre différentes formes : Le patient est vu ensemble, des tâches sont déléguées ou de 
nouvelles prestations sont développées.  
Dans tous les cas, l’objectif est de viser une prise en charge plus efficiente, tenant compte de 
l’ensemble des besoins des patients.  
 
 

❖ L’accompagnement infirmier  

L’infirmière joue un rôle central sur le CSAPA. C’est elle qui est la présence permanente sur les 
lieux, la personne ressource pour les patients. Au-delà de sa fonction infirmière, sa disponibilité 
et sa qualité d’écoute sont primordiales pour maintenir le lien avec un public qui traverse 
régulièrement des phases d’abattement, de complications, de doutes, de questionnements. 
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❖ L’accompagnement psychologique  

L’accompagnement repose sur l’accueil, l’écoute, le non-jugement et l’information. L’offre de 
soins est basée sur une prise en charge à long terme en fonction des attentes des personnes 
(Arrêt ou régulation des consommations). 
 

❖ L’accompagnement social  

L’accompagnement est basé, comme pour tous les autres accompagnements, sur la libre 
adhésion de la personne, dans une démarche de prise en charge globale et pluridisciplinaire. 
Il vise à aider et soutenir les personnes dans leurs démarches administratives, budgétaires et de 
logement. Les entretiens individuels abordent également l’accès aux droits et aux soins. 
 

❖ L’accompagnement professionnel  

La chargée d’insertion professionnelle est formée en addictologie, cette double casquette lui 
permet d’aborder plus justement les questions de consommations dans l’accompagnement vers 
l’emploi ou en formation. 
 
 

Les consultations avancées en CHRS 

Ces consultations avancées de CSAPA s’adressent à un public hébergé au sein de structures 
d’hébergement social (CHRS, SU) ne recourant pas spontanément au CSAPA. Ce dernier 
intervient dans 2 CHRS de l’AIDAPHI sur Gien et sur Montargis. Les consultations sont réalisées 
par l’infirmière du CSAPA en partenariat avec l’équipe de la structure d’hébergement. 
Préalablement financée sur des moyens non pérennes, cette mission a été pérennisée en 2025. 

➢ Objectifs poursuivis conjointement avec le CHRS :  

- Démarche d’aller vers du CSAPA pour intervenir au plus proche des publics bénéficiaires, 
- Confirmation de situations problématiques décelées par les travailleurs sociaux du 

centre d’hébergement par une évaluation de la situation personnelle de l’usager, 
- Prévenir les ruptures de parcours. 

 

➢ Missions de l’infirmière : 

- Travailler ou faire émerger la demande de soin ou de dépistage, 
- Amener l’orientation vers le CSAPA, 
- Coconcevoir et coanimer des ateliers de groupe, 
- Assurer le lien partenarial entre le CHRS et le CSAPA, 
- Travailler sur le projet personnalisé en lien avec les équipes du CHRS, 
- Orientations vers les partenaires (CSAPA, CAARUD, CMP, CeGIDD, médecins généralistes, 

spécialistes libéraux…). 

Sur le site de Montargis, un RDV avec l’infirmière a été inclus lors de leur entretien d’entrée. 
 
Forte d’une formation sur l’entretien motivationnel à l’Irema, les RDV de l’infirmière se sont axés 
principalement sur cette technique.  
 

8 personnes ont été suivies à Gien et 10 à Montargis 
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Projet PsychoTraumAddicto (PTA) 

La Fédération Addiction, en partenariat avec le Centre national de ressources et de résilience 
(CN2R), et le Centre Hospitalier Universitaire de Clermont-Ferrand, est à l’initiative du projet 
« PsychoTraumAddicto ». 

 
Ce projet concerne la co-occurrence des troubles addictifs et du Trouble de Stress Post 
Traumatique (TSPT). Les objectifs sont d’améliorer le repérage, le diagnostic, et la prise en 
charge des publics concernés par cette co-occurrence. Des équipes volontaires de CSAPA et CRP 
sont donc mobilisées sur 3 sites (Nouvelle Aquitaine, Pays de la Loire, et Centre Val de Loire).  

 
Après trois ans de travail et la production de nombreux supports pour les acteurs en 
addictologie, celui-ci se clos avec la mise en ligne des livrets et des MOOC, accessibles 
gratuitement et la publication à venir des livrets en format folio sous l’égide du professeur 
Wissam El-Hage du CRP Centre Val de Loire. 
 

 

 

 
   
 

La Consultation Jeunes Consommateurs (CJC) 

 

 

La CJC est un lieu d’écoute, d’informations et d’accompagnement gratuite et anonyme. Les 
psychologues accueillent les personnes ayant une consommation de produit(s) (Tabac, alcool, 
produit illicite…) ou une problématique comportementale (Jeux vidéo, trouble du 
comportement alimentaire, jeux d’argent, sexe compulsif, …) récente ou en questionnement. 
 
La CJC permet également d’accueillir l’entourage en questionnement (Famille, ami, infirmière 
scolaire, éducateur, …).  
 
3 psychologues assurent des temps de permanence CJC en collège, lycée, mission locale à 
Montargis, Villemandeur, Châlette sur Loing, Gien, Briare et Poilly les Giens 
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Elle concerne plus spécifiquement les addictions sans substances, tant en première demande de 
prise en charge qu’en seconde. On note cette année une forte progression de la demande 
concernant le tabac. 

 
Les addictions sans substance représentent la majorité des motifs de consultations de la CJC. 

 

L’action Tabac-Alcool-Cannabis 

Reconduit jusqu’en 2026, le projet a pour objectifs de : 
 

➢ Sensibiliser à une approche de réduction des risques concernant les consommations 

d’alcool et de tabac, 

➢ Sensibiliser les encadrants des structures partenaires au risque tabagique, alcoolique et 

cannabique et à l’arrêt de ces produits, 

➢ Proposer aux bénéficiaires des structures partenaires des consultations avec une 

infirmière (Tabacologie, alcoologie, éducation thérapeutique) couplées d’un suivi 

psychologique TCC (Thérapies Cognitives Comportementales), 

➢ Proposer des ateliers collectifs pour soutenir l’arrêt du tabac, du cannabis et de l’alcool 

dans les locaux de nos partenaires et en interne, à l’Association. 

 
Le public visé est constitué de personnes en situation de vulnérabilité sociale accompagnées par 
une structure partenaire. 
 
Partenaires du projet : 
 

▪ Le Groupe d’Entraide Mutuelle de l’association IMANIS (GEM’BOUGE) 

▪ Les services et établissements de l’association ESPACE (CSAPA, CAARUD, service 

d’insertion …) 

▪ Le Centre Médical de la Femme du Gatinais 

▪ AGAFOR (Centre de formation et d’insertion)  

▪ Les Centres Communaux d’Action Sociale et Centre Médico-Sociaux des communes de 

Lorris, Ladon, Bellegarde et Châtillon-Coligny  

▪ Lycée Château Blanc de Châlette sur Loing 

▪  

88 personnes ont été suivies au total 
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12%

9%

31%

15%

42%
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Modalités d’intervention : 
 

- Ateliers de sensibilisation 
- Permanences 
- Stands d’information 
- Groupes de parole 
- Accompagnement individualisé 

 

❖ L’accompagnement psychologique :  

Sur la base des thérapies cognitives et comportementales, le suivi psychologique vise à travailler 

avec les personnes accompagnées, autour de la fonction de la consommation (Tabac, alcool 

et/ou cannabis) et à initier une modification des comportements associés à l’usage de la 

substance consommée.  

Les entretiens individuels avec la psychologue durent en moyenne, une heure. Ils permettent de 

questionner avec l’usager la fonction du produit, la motivation à l’arrêt, ainsi que les ressources 

ou les freins (Entourage, gestion des émotions, présence de comorbidité, etc.). Les entretiens 

sont également l’occasion de travailler différentes situations à haut risque de consommer et de 

prévenir la rechute. Le nombre d’entretien n’est pas prédéfinit, et dépendant de la demande et 

des besoins de la personne. 

 
38 personnes ont été suivies par la psychologue sur 248 entretiens 
 
 

❖ Le suivi infirmier :   

Le suivi infirmier permet quant à lui une continuité des soins sur le travail comportemental. Il 

permet aussi une évaluation de la dépendance physique et la mise en place d’un traitement 

d’aide à l’arrêt des consommations. L’infirmière prend le temps d’expliquer les différents 

traitements possibles aux patients qu’elle reçoit (Patchs, substituts oraux, vape, ...). Elle peut 

ainsi, délivrer des prescriptions de substituts nicotiniques (TSN), et suivre les patients tout au 

long de leur traitement. Les entretiens durent entre 30min et une heure et sont positionnés 

principalement les jeudis toute la journée et les mardis matin.  

 
50 personnes ont été suivies par l’infirmière sur 196 entretiens 
 
 
ACTIONS COLLECTIVES 

• 5 stands d’information ont été tenus tout au long de l’année 

• 7 réunions de présentation du projet tabac aux partenaires  

• 9 séances de groupe de parole  

• 3 ateliers autour des consommations  

• Permanences régulières partenaires (Gem ’bouge, CMS Briare, CCAS Lorris, Ladon, Bellegarde, 

Chatillon Coligny). 



 

17 
 

Ces différentes actions collectives ont permis de toucher 500 personnes. 

 
Les objectifs fixés pour l’année 2025 ont été atteints et les indicateurs suivis dépassés, en particulier 

ceux relatifs à la sensibilisation, à l’amélioration des connaissances, à la réduction des 

consommations et aux actions collectives. 

 

Les indicateurs en baisse concernent principalement les suivis individuels avec la psychologue qui 

s’explique par un contexte organisationnel contraint (périodes d’arrêt maladie et mi-temps 

thérapeutique) et l’annulation d’un groupe de parole du fait d’un partenaire en toute fin d’année. 

 

Malgré ces contraintes, les résultats témoignent de la pertinence et de l’efficacité du projet, 

notamment en matière d’impact sur les comportements de consommation et d’adhésion des 

bénéficiaires. 

 
 

B. Activité du service Formation - Prévention 

1. Formation des travailleurs sociaux pour une meilleure prise en charge des 

personnes ayant des conduites addictives 

 
Deux formations ont été réalisées, à Montargis et à Gien, permettant de donner à des 

professionnels du territoire Est Loiret de solides bases permettant de mieux accompagner et 

orienter les personnes consommatrices de produits psychoactifs. 

 

La formation est le fruit de plus de 15 ans d’expérience. Ses contenus, supports et méthodologie 

d’intervention sont mis à jour chaque année et allient des modules d’acquisition de 

connaissances théoriques et des exercices pratiques individuels et collectifs permettant aux 

stagiaires de bien intégrer les nouveaux savoirs pour une mise en œuvre ultérieure.  

Elle est animée par divers professionnels du champ de l’addictologie et un formateur chevronné. 

 

23 professionnels du territoire des champs de l’insertion, du sanitaire et de l’action sociale et 

médicosociale ont été formés aux bases en addictologie. 

 

 

2. Interventions en milieu professionnel (sur devis ou convention) 

 
Convention Espace - AGAFOR 
Dans le cadre du dispositif « VISA + » déployé par AGAFOR, l’Association Espace intervient 2 fois 
par an pour présenter l’ensemble des services de l’Association. En 2025, nous sommes 
intervenus auprès de 45 personnes.  
 

ADAPAGE 
L’Adapage est une structure d’aide à la personne. Son but est d'apporter des services d'aide à 
domicile, de manière ponctuelle ou régulière aux personnes âgées, aux personnes en situation 
de handicap, aux personnes malades, aux personnes sortant d'hospitalisation et à toute 
personne qui en fait la demande. 
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Les salariées sont parfois confrontées à des personnes consommatrices ou présentant des 
conduites addictives. La direction a fait appel à Espace pour les sensibiliser à cette question pour 
mieux comprendre quels sont les critères d’une addiction, comment ça se prend en charge, quel 
est le rôle des aides à domicile par rapport à cette problématique et quelles sont les structures 
spécialisées dans la prise en charge vers qui orienter. 
 
MAIRIE D’AMILLY 
La mairie d’Amilly a souhaité sensibiliser l’ensemble de son personnel (plus de 300 personnes) à 
la question des addictions. Chaque intervention de 3h (groupe de 15 personnes) sert à répondre 
aux questions suivantes : 

• Quels sont les critères pour diagnostiquer une addiction ? 

• Quels sont les différents niveaux d’usage des substances psychoactives ? 

• Quels sont les modes de prise en charge et les structures spécialisées sur le territoire ? 

• Quelles postures adopter lorsqu’un.e collègue de travail est confronté.e à ce problème ? 
Nous pensons que ces interventions sont la première étape pour impulser une démarche de 
prévention collective au sein de la mairie. Nous souhaitons être en capacité d’accompagner tout 
employeur qui souhaiterait mettre en place ce style de démarche. Cela nécessitera la formation 
de nos équipes car le contexte de l’entreprise est spécifique et l’ingénierie d’accompagnement 
doit être pensé avec rigueur. 
6 interventions ont été réalisées en 2025, nous poursuivrons avec 10 supplémentaires en 2026. 
 
EREA 
Dans le cadre de la prévention des risques liés à la consommation de protoxyde d’azote, nous 
intervenons auprès des classes de 3èmes grâce à des fonds ARS. L’EREA nous a demandé de 
réaliser la même intervention sur deux classes de CAP. 
 
Un Chez Soi d’Abord  
Un Chez Soi d’Abord permet à des personnes sans domicile qui présentent des troubles 
psychiques d’accéder à un logement et d’être accompagnées vers leur insertion. Ces personnes 
ont souvent des conduites addictives et c’est pour cela que la structure nous a demandé une 
formation sur les addictions sans substances. 
Deux journées de formation, pour un total de 14h, ont été animées avec 7 personnes de 
l’équipe. Nous sommes revenus sur les critères de l’addiction et les différents niveaux d’usage 
mais aussi sur l’état des lieux de ces addictions, leurs prises en charge spécifiques et les 
partenaires spécialisés vers qui orienter. 
 
Conférence sur la santé mentale – Lorris 
Le Service de Loisirs Adolescents de la communauté de communes 3CFG (Canaux et Forêts en 
Gâtinais), via le CLS PETR Gâtinais montargois, nous a sollicité pour animer une matinée sur la 
santé mentale. La thématique était « Les Compétences Psychosociales et la Santé Mentale ». La 
matinée a été découpé en deux temps avec une conférence animée par le coordonnateur 
prévention d’Espace qui a pu démontrer en quoi le développement des compétences 
psychosociales avait un rôle bénéfique sur la santé mentale des enfants, adolescents et 
adultes. 
Par la suite, 5 stands ont été proposés aux participants dont 3 tenus par les salariés d’Espace : 
 
• Parentalité (Espace) 
• Écrans et usages numériques (Espace 
• Addictions (drogues, comportements à risque) (Espace) 
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• Harcèlement et cyberharcèlement → animé par le GAGL45 
• Prévention du suicide – numéros ressources (ex. : 119) (CLS) 
Environ 40 personnes ont participé à cette matinée, ce qui est remarquable sur un territoire 
très rural. 
 
EVS – Ligue de l’enseignement 
L’Espace de Vie Sociale nous a sollicité pour animer un atelier sur la prévention des conduites 
addictives chez les adolescents. Il était destiné à tous les parents d’élèves des collèges et lycées 
du giennois. 
Ce temps s’est déroulé à Briare le 08 octobre 2025 mais n’a malheureusement accueilli que 3 
parents.  
 
Séances de prévention sur les conduites addictives – Elèves de 4ème au collège Henri Becquerel 

Nous avons animé une séance de prévention d’une heure dans chacune des 4 classes de 4ème du 
collège Becquerel. L’objectif était de savoir comment repérer et vers qui aller en cas d’installation 
d’une conduite addictive. Cette heure nous a permis de sensibiliser les élèves sur les risques des 
nouvelles tendances que sont la puff et le protoxyde d’azote. 

 

Conférence – Collège Henri Becquerel  

A la demande du collège Henri Becquerel, et pour compléter les séances de prévention animées 
auprès des classes de 4èmes, nous avons proposé à leurs parents une conférence sur les 
consommations de substances psychoactives chez les adolescents. La question centrale était 
« comment parler des risques concernant les drogues avec son adolescent.e ? ». 

Au-delà des informations sur les nouvelles tendances chez les ados, cette soirée aura permis aux 
parents de verbaliser leurs craintes et leurs réalités afin qu’ils puissent avoir quelques clés sur les 
postures à adopter pour aborder ce sujet avec leurs enfants. 

 

3. Prévention en milieu scolaire 

L’Association Espace déploie différents programmes de prévention probants sur son territoire :  
 

❖ Unplugged : 

Déployé depuis 6 ans sur le territoire, Unplugged est un programme de prévention des conduites 
addictives en milieu scolaire, mettant particulièrement l’accent sur l’alcool, le tabac et le 
cannabis, avec une ouverture sur les conduites addictives liées aux écrans et aux jeux vidéo. Ce 
programme est destiné aux collégiens (6ème, 5ème).  
Il comprend 12 séances interactives d’une heure en classe, menées par des enseignants formés 
qui travaillent – au moins la première année – en coanimation avec des professionnels de la 
prévention, également formés. 
 
Au-delà de la prévention des addictions, le programme contribue à l’amélioration du climat 
scolaire. Les séances permettent aux élèves de développer la confiance en soi, l’expression de 
soi et le respect des autres, mais aussi des habiletés interpersonnelles de communication, 
d’affirmation et de conciliation.  
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Il les invite à décrypter les attitudes positives et négatives à l’égard des produits, les influences 
et les attentes du groupe, les croyances sur les produits et leurs effets, tout en exerçant leur 
esprit critique. 
 
2025 :  27 classes couvertes – 703 élèves sur 5 établissements : 

- Collège Henri Becquerel – Ste Geneviève des bois 
- Collège de la Vallée de l’Ouanne - Châteaurenard   
- Collège Charles Desvergnes – Bellegarde 
- Collège Paul Eluard – Châlette sur Loing 
- Collège Picasso - Châlette sur Loing 

 

❖ Protoxyde d’azote : 

Le but de cette action est de réaliser une campagne de sensibilisation sur la consommation de 
protoxyde d’azote auprès des collégiens et des personnels scolaires. 
 
Ses objectifs opérationnels sont : 
 

• Décrire les modes de consommation et les effets recherchés dans le protoxyde d'azote 
en partant des pratiques et des réflexions des jeunes,  

• Faire réfléchir les élèves sur les risques encourus à courts termes et à moyen termes, 

• Sensibiliser le personnel scolaire afin qu'il puisse maîtriser et relayer les messages de 
prévention, 

• Valoriser la prise en charge via notre Consultation Jeunes Consommateurs tant auprès 
des jeunes que du personnel scolaire. 

 

900 élèves de 3ème sur 36 classes dans 6 établissements scolaires différents ont été touchés 

cette année ainsi que 20 personnes issues de la communauté éducative : 

- Collège de la Vallée de l’Ouanne - Châteaurenard   
- Collège Henri Becquerel – Ste Geneviève des bois 
- EREA – Amilly 
- Collège Renoir – Ferrières 
- Collège Schuman – Amilly 
- Collège Bildstein - Gien 

  
❖ Oscar : 

Oscar est un programme jugé prometteur par l’ARS Centre Val de Loire. Son objectif est de 
développer les compétences psychosociales des élèves : Voir conscience de soi, prendre des 
décisions constructives, avoir conscience et réguler ses émotions, gérer son stress, 
communiquer de façon constructive, résoudre des difficultés. 
 
Il est constitué de 9 sessions d'une heure, à raison d'une par 
semaine et il est coanimé avec l’enseignant, préalablement formé 
par notre équipe. Une 10ème session est animée pour aider les élèves 
à produire à une œuvre qui décrit le programme, à présenter aux 
parents. 
 
Ecole Makeba, Châlette sur Loing : 2 classes de CM2 
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❖ PSFP :  

Le Programme de Soutien aux Familles et à la Parentalité (PSFP) a pour objectif de développer 
les compétences psychosociales des enfants de 6 à 11 ans. Il touche les enfants et les parents, en 
dehors du temps scolaire. 
 
C’est un programme évalué et validé par Sante Publique France qui vise à retarder l’entrée dans 
la consommation des trois principaux produits psychoactifs les plus consommés en France 
(Alcool, tabac, cannabis) par le renforcement des compétences familiales et psychosociales.  
 
Il offre aux parents des « clefs de la parentalité », qui sont autant d’occasions d’enrichir, de 
développer l’éventail de leurs pratiques, comment communiquer plus efficacement, dire non 
plus facilement, gérer ses émotions et celles de ses enfants… 
 

 
 

PSFP est basé sur la création d’un groupe d’experts au niveau de la commune engagée et la 
formation de futurs animateurs PSFP et l’animation de 14 sessions auprès des familles engagées. 
 
Déployé sous convention à Châlette sur Loing, le programme a touché 8 familles. 
 

❖ Tina et Toni : 

L’association APLEAT est venue former pendant 2 jours nos 3 salariés du service de prévention à 
l’animation du programme Tina et Toni. L’objectif est de pouvoir le proposer aux écoles 
maternelles dès 2026.  
 
C’est un programme de prévention globale destiné aux structures qui accueillent des enfants 
âgés de 4 à 6 ans, que ce soient les structures d'accueil extrascolaire, les écoles, les garderies, 
les centres de loisirs, les maisons de quartier, les foyers ou tout autre lieu de vie collective 
prenant en charge des enfants de cet âge.  
A travers des scènes de la vie quotidienne et des activités ludiques, le programme offre un 
moment de jeu constructif et de détente qui permet aux enfants de développer leurs 
compétences psychosociales.  
Le programme apporte un cadre pédagogique pour aborder la connaissance et la gestion des 
émotions, l’intégration dans le groupe, l’acceptation des différences, il favorise également le 
mieux vivre ensemble et contribue au renforcement de l’estime de soi.  
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Tina et Toni est conçu pour aider les enfants à renforcer et à accroître un certain nombre de 
compétences dans la vie de tous les jours. Les expériences favorables à leur développement les 
encouragent à devenir plus autonome, à tisser des liens avec leurs camarades, à prendre de la 
distance par rapport aux difficultés et aux préoccupations qu’ils rencontrent, à demander de 
l’aide...  
Ces compétences soutiennent aussi la prise de conscience de leurs capacités et de leurs limites, 
et par conséquent, améliorent leur estime de soi ainsi que le sentiment de pouvoir agir, à leur 
mesure. Ces habiletés encouragent également le mieux vivre ensemble dans les lieux d’accueil 
pour enfants, en famille, à l’école. 
 

4. Ateliers de sensibilisation 

Les ateliers de sensibilisation aux conduites addictives ont pour but d’interpeller le public cible 

sur ses représentations des produits psychoactifs, la loi y afférent, son comportement face aux 

injonctions et pressions extérieures poussant à la consommation ou l’utilisation de produits ou 

d’outils potentiellement addictifs. Ils proposent, au travers de divers supports multimédia 

ludiques et échanges avec les participants, de mettre en place les conditions d’un débat libre sur 

la question des addictions et des consommations. Ils donnent enfin une explication concise et 

claire du dispositif de prise en charge sur l’Est Loiret en explicitant et dédramatisant leurs accès 

et leurs missions. 
 
Les ateliers se sont adressés cette année à deux types de public : 

 
➢ Les travailleurs précaires, salariés des dispositifs d’insertion par l’activité économique 

(Chantier Icare, Jardins du Cœur de Lorris et Gien, Jardins de la voie romaine, Fratercité). 

➢ Les jeunes en insertion, stagiaires du Contrat d’Engagement Jeunes CEJ (Mission locale 

de Montargis et Gien). 

46 interventions ont eu lieu au bénéfice de 386 personnes. 
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5. Café des parents 

Nous avons obtenu des fonds de l’appel à projet Fonds national parentalité pour animer 5 cafés 
des parents sur la gestion des écrans au sein des familles. 
 
Nous sommes intervenus : 
- Au collège Paul Eluard (qui avait mobilisé les écoles rattachées au collège) : 14 parents et 1 
collégien 
- A Bellegarde (écoles de Ladon, Bellegarde, Quiers) : 9 parents 
- A l'école de Vimory : 6 parents et 3 enfants 
- Au collège de la Vallée de l'Ouanne : 12 parents et 1 collégien 
- Au collège Lucie Aubrac :  19 parents et 12 collégiens 
 
Le bilan global de l’action est plutôt positif car les parents estiment en grande majorité avoir 
amélioré leurs connaissances et être capable de mettre en place des pratiques préconisées (voir 
ci-dessous). 
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Le seul bémol est comme souvent le faible taux de participation des parents visés sur ce style 
d’événement. Le paradoxe est que c’est un sujet de préoccupation majeur chez une écrasante 
majorité de parents mais ils ne viennent que trop peu aux sensibilisations proposées. Plusieurs 
pistes d’explication : un jour/horaire mal choisi, des problèmes de mobilité ou encore la peur 
d’être jugés. 
 
Nous pensons qu'il serait judicieux d'investir les élèves en amont des interventions en leur 
demandant de produire un support (affiches, saynètes, audio, exposition) avec l'aide des 
enseignants. Ces supports seraient présentés aux parents pendant l'atelier et serviraient de base 
d'intervention durant le café des parents. Cela permettrait sans doute de capter plus de familles. 
 
Nous redemanderons des fonds pour proposer ces interventions en 2026. 
 

6. Action dans les QPV : Projet Ecrans 

Dans le cadre de la politique de la ville, nous avons eu un financement pour animer des séances 
de prévention sur l’usage des écrans. 
L’école Pierre Perret (Plateau) nous avait déjà fait part de besoin au niveau de la gestion des 
écrans des élèves de CM2. Les problématiques rencontrées sont celles que l’on constate 
fréquemment : temps d’écran peu cadré à la maison, accès à des jeux vidéo sans respect de la 
préconisation des âges (PEGI), possession d’un smartphone individuel avec parfois un accès aux 
réseaux sociaux, baisse de concentration chez certains élèves. 
Nous sommes intervenus dans les deux classes de CM2 de l’école, dans laquelle étaient répartis 
également les CM1. Trois séances d’une heure ont été menées dans chaque classe : 
 
- Séance 1 : diagnostic 06/11/25 

• Diagnostic de l’utilisation des élèves (temps et nature des activités) 
• Apprendre à gérer le temps d’utilisation des écrans 
• Réfléchir aux impacts sur la santé (sommeil, vue, alimentation…) 

 
- Séance 2 : jeux vidéo 13/11/25 

• Informer sur les aspects négatifs et positifs  
• Proposer des outils pour une meilleure utilisation  

 
Séance 3 : réseaux sociaux 20/11/25 

• Questionner les connaissances des élèves sur l’utilisation des réseaux sociaux 
• Création d’une charte de bonne utilisation des réseaux sociaux 

Au total, 56 élèves ont été sensibilisés. 
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La séance à destination des parents (2h) était initialement prévue le 15/12/25 mais a dû être 
reportée au 16/01/26 à cause de l’indisponibilité de la salle (nous avons été avertis le 14/12/25). 
Les objectifs poursuivis :  
- Informer les parents sur les impacts des écrans (sommeil, concentration, technoférence) 
- Savoir repérer une conduite addictive qui s’installe et la différencier d’un usage excessif lié à 
l’absence de cadre 
- Savoir poser et co-construire un cadre d’utilisation des écrans à la maison 
Seules 4 mères se sont déplacées. Le taux de présence est le seul bémol de ce projet. 
Les échanges avec elles ont été riches et elles estiment toutes avoir appris des choses 
concernant la gestion des écrans et elles recommandent unanimement cet atelier. 
Chaque séance (élèves ou parents) a nécessité plusieurs heures de préparation (ingénierie, 
création et impression des contenus). 
Les enfants ont globalement apprécié les trois interventions et mettent une note globale de 
4.6/5 à ce projet. 
Ils ont un meilleur niveau d’information. Ils retiennent en majorité : les règles PEGI, les 
conséquences des écrans sur la santé (sommeil, concentration) et la charte de bonne pratique 
pour utiliser correctement les réseaux sociaux (voir en annexe) 
 
Les parents ont toutes apprécié l’intervention. Elles estiment toutes : 
- avoir amélioré leurs connaissances sur la thématique des écrans 
- se sentir capables de mettre en pratique les préconisations proposées (pas le matin, pas le soir 
avant le coucher, pas pendant les repas, pas dans la chambre de l’enfant). 
- comprendre le rôle du parent : fixer un cadre adapté à l’âge, co-construit et évolutif. 
Et elles conseilleraient toutes l’atelier aux autres parents. 
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C. CAARUD L’Oasis 

Composé d’une équipe pluridisciplinaire de 7 personnes, le CAARUD accueille des usagers de 
produits psychoactifs, de façon anonyme et gratuite dans une perspective de réduction des 
risques et dommages liés à leurs consommations. 
 
Doté d’un lieu d’accueil fixe, d’un Distribox en accès libre à Montargis, d’un programme 
d’échange de seringues sur 17 pharmacies du territoire et porteur du programme régional de 
réduction des risques par voie postale (RDRAD), le CAARUD s’efforce de répondre aux besoins 
des usagers au plus près de leur lieu de résidence en s’adaptant à leurs conditions de vie. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Couvrir le territoire 

C’est l’une des missions majeures du CAARUD. Un grand nombre d’usagers vit dans de petites 
communes et connait une situation sinon précaire, du moins fragile économiquement.  Pour 
favoriser l’accès au matériel de réduction des risques, le CAARUD développe un maillage 
territorial en : 
 

• Conventionnant avec des officines en pharmacie : 17 officines formées à la réduction des 
risques participent au Programme d’Echange de Seringues en Pharmacie (PESP)  
 

• Envoyant des colis de matériel par la RDRAD (Réduction des risques à distance). 
 

• Disposant d’un automate de distribution de matériel : Le Distribox permet aux usagers 
injecteurs d’obtenir des kits 24h sur 24. 674 kits ont été distribués. 

 

• Organisant des visites à domicile, des maraudes, du travail de rue  
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130

140 139 146 154
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192 197 204
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Nombre d'usagers

Nombre d'usagers

204 usagers dont 56 nouveaux 

 

21,5 % d’entre eux sont des 

femmes 

 

3263 passages ont été 

enregistrés sur l’année 
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Sensibiliser à la réduction des risques (RDR) 

L’intervention en réduction des risques auprès de partenaires permet de mieux en appréhender 
la philosophie (Non-jugement, empowerment, parité dans l’action, continuité de 
l’accompagnement), connaître le cadre d’action (Politiques sociales, cadre juridique, dispositif 
de RDR en addictologie) et améliorer l’accueil et la prise en charge d’usagers en faisant 
l’acquisition de connaissances socles ou spécifiques. 
 

• Intervention à l’IFSI de Châlette sur Loing, auprès des infirmières en dernière année  

• Intervention à l’IRTS d’Orléans auprès des élèves assistantes sociales de 3ème année et 
des éducateurs spécialisés 

• Accueil de professionnels sur le CAARUD  (internes de médecine, élèves infirmiers de 
l’IFSI) 

• Participation aux actions de formation et de sensibilisation du GCSMS CUP RDR 

• Participation au colloque régional de RDR du GCSMS CUP RDR 
 

Observer les consommations et adapter la RDR 
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La réduction des risques est 
en perpétuel mouvement : 
Les produits consommés 
changent, les modes de 

consommation évoluent, des 
outils innovants font leur 

apparition, les contextes de 
consommation s’élargissent 
et les usagers se diversifient. 

 
Les tendances observées 

depuis plusieurs années se 
confirment. L’injection de 
produits, principalement 

l’héroïne, se maintient malgré 
la hausse constante des 
pratiques d’inhalation. 

 

Les principaux produits consommés déclarés par les usagers du CAARUD cette année 
ainsi que les importantes sorties de matériel d’inhalation confirment les tendances 
nationales relevées par TREND quant à la prégnance de la cocaïne basée. Pour autant, les 
opioïdes se maintiennent, principalement l’héroïne. Les autres produits restent à la 
marge (Kétamine, médicaments divers, MDMA, LSD). 
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Les usagers du CAARUD sont majoritairement dans une situation de grande précarité, qu’elle 
soit économique ou autre.  
L’endettement est chronique, et la conjugaison du coût des consommations, de l’inflation et de 
leur peu de revenus impactent durement leur état de santé et leur état psychique.  La sous 
nutrition est en augmentation.  Les actions d’accompagnement infirmier, psychologique et 
social sont en augmentation de ce fait.  

 
1. Analyse de produits :  

 
L’analyse de produit reste un besoin important du CAARUD pour éviter les accidents dus aux 
produits frelatés.  
Le CAARUD l’Oasis a rejoint le réseau régional d’analyse de produits (ATP CVL) et propose 
régulièrement dans ses locaux des analyses par spectrométrie par infrarouge en collaboration 
avec le GCSMS CUP RDR. 
35 analyses ont été réalisées en 2025 sur divers produits (cocaïne, amphétamines, kétamine, 
NPS, crack) 
 

 
2. Renforcement du dépistage et de la couverture Naloxone 

 
- 122 TRODs ont été réalisés en 2024, révélant 7 positifs (5 VHC, 2 VIH) 

 
- 29 kits Naloxone ont été délivrés en complément des 93 l’an passé.  La couverture en naloxone 

des usagers d’opioïdes n’est pas encore complète et devrait atteindre 100% en 2026. 
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RDR à distance 

La RDR à Distance (RDRAD) permet l’envoi gratuit de matériels de réduction des risques par voie 
postale sur toute la région Centre Val de Loire.  
 
Ce dispositif permet de toucher un public qui ne peut ou ne souhaite fréquenter les lieux de 
dispensation habituels (CAARUD, CSAPA).  
 
Mieux inséré, plus jeune, plus féminin, ce public est en contact avec l’équipe par téléphone, mail, 
messagerie, visio et peut bénéficier de tous les services du CAARUD (Counseling, orientation, 
accompagnement) ; toutefois, et s’il le désire, c’est plutôt l’orientation vers des réponses au plus 
près de son lieu de vie qui lui est proposée. 
 
 

 
 

La RDR à Distance fournit aussi des groupes de consommateurs : Chemsexeurs, regroupements 
de consommateurs, usagers relayés. 22 groupes identifiés prennent du matériel pour 189 
usagers avec qui nous n’avons pas de contact direct.  
 

 
La file active totale de la RDRAD est donc de 303 usagers. 
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File active

Nombre de commandes Nombre d'usagers

114 usagers identifiés se 
sont fournis en matériel de 

réduction des risques 
auprès du dispositif de RDR 

à distance de la région 
Centre Val de Loire en 2025.   

 
527 commandes ont été 
traitées, confirmant la 

tendance à la hausse autant 
en matériel qu’en usagers 

touchés. 
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En matière de consommation, nous notons l’augmentation des consommations de 
cocaïne/Crack et le maintien des consommations d’opioïdes. 
 
Particularité des usagers de la RDRAD, les NPS y sont très présents, correspondant en partie aux 
pratiques en CHEMSEX et en milieu festif.  
 
17 usagers pratiquent le CEMSEX et sont les principaux relayeurs de groupes. 

La RDRAD touche un public beaucoup plus large qu’en CAARUD et répond aux besoins d’usagers 
qui ne passeraient jamais par le dispositif spécialisé en addictologie. 

66,6

37,5

14,8

7,8

6,1

4,3

2,6

1,7

1,7

Type de consommation en pourcentage

Cocaïne/Crack

Opioïdes

NPS

Amphétamines

Ritaline

Kétamine

GHB/GBL

Poppers

MDMA

 

4%

19%

5%

28%
11%

33%

Provenance

18

28

36

37

41

45

 
 

Les utilisateurs de la RDR à 
Distance proviennent toujours 

majoritairement des 
départements 37 et 45. 

 
Toutefois, une forte augmentation 

des usagers en provenance de 
l’Eure et Loir (28) est à noter en 
2025, du fait d’une orientation 

continue du CICAT 28 
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Les réponses données lors de leur entretien d’accueil confirment l’utilité de la RDRAD pour les 
usagers trop éloignés des ressources en addictologie existantes sur le territoire et ceux qui ne 
veulent absolument pas fréquenter des structures médico-sociales, notamment du fait de leur 
parfaite insertion sociale et professionnelle qui risquerait d’en pâtir, mais aussi du fait de leur 
sexualité. 
 
De plus en plus d’usagers font appel à la RDRAD du fait des difficultés d’accès suffisant au 
matériel dans leur CAARUD de proximité. Cela pose un problème car la RDRAD se présente alors 
comme supplétif auprès d’usagers qui ne devraient pas être de son ressort. Les demandes 
concernent particulièrement le matériel d’inhalation.  
 
Hormis la dispensation de matériel de réduction des risques, l’essentiel de la relation est basée 
sur des échanges de l’usager avec les intervenants en RDR (Conseil pour la bonne utilisation du 
matériel, analyse des pratiques, élargissement des pratiques aux outils secondaires, orientation 
vers le dispositif de soin généraliste ou spécialisé, découverte de matériel plus approprié) et avec 
les infirmiers (Conseils suite à des problèmes lors de l’injection, bonnes pratiques de l’injection, 
suivi des soins). 
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II - Activité du pôle Insertion 
 

A. Accompagnement des bénéficiaires du RSA 

L’Association Espace est financée par le Conseil Départemental du Loiret pour des 

accompagnements sociaux, professionnels et/ou psychologiques des bénéficiaires du RSA.  

La réduction drastique du budget en 2025 a provoqué des ajustements primordiaux pour la 

continuité de l’action.  

Le premier concerne l’équipe : Un poste de psychologue a été supprimé= au 01 septembre 2025. 

La chargée d’insertion sociale, en tant que référente du service, se charge uniquement de la 

gestion du service et des réunions partenariales. Seule la psychologue du travail continue ses 

suivis.  

Le second est la suspension de notre mission de couverture territoriale globale qui est en place 

depuis la création d’ESPACE en 1998. L’objectif est de proposer un accompagnement le mieux 

adapté possible et de prendre le temps de concrétiser un projet. Cette mission est tout aussi 

importante pour nos partenaires puisque depuis l'expérimentation, nous avons plus que doublé 

les orientations, passant de 11 à 26 personnes en milieu rural.  

Pour éviter un arrêt brutal des accompagnements en cours, nous avons opté pour la mise en 

place de rendez-vous téléphonique ou en visio.  

Ces ajustements seront revus en fonction de la nouvelle convention 2026. 

 

Cette année 2025 sera l’année des bouleversements puisque nous avons appris que les CCAS ne 

sont plus conventionnés par le Conseil Départemental. Cette décision met un terme à notre 

partenariat dans le cadre du RSA avec le CCAS de MONTARGIS qui était notre principal 

prescripteur avec l’ADS. Il est à préciser qu’au cours de ces multiples années de collaboration, le 

CCAS ne nous orientait pas moins d’une quinzaine de personnes à l’année.  

 

Pour cette année, 64 personnes dont la moyenne d’âge est de 45.4 ans ont été suivies.   

 
Accompagnement professionnel  
 
Parmi les 50 personnes en accompagnement professionnel, 15 ont travaillé et/ou réalisé une 

formation au cours de l’année. Les accompagnements sont assurés par une psychologue du 

travail et se construisent à partir de la demande de chaque personne. Les objectifs peuvent aller 

de la définition d’un projet, à la  clarification de celui-ci, la recherche d’emploi ou de formation, 

ainsi qu’à l’accès à la mobilité.  

 

Les personnes accompagnées peuvent rencontrer différentes problématiques dans leur 

recherche d’emploi qui peuvent être : l’âge, le niveau de qualification, chômage de longue 

durée, la mobilité géographique, la reconnaissance de la Qualité Travailleur Handicapé, la garde 

d’enfant ou de parent âgé dépendant, les troubles psychiques ou trouble du comportement.  
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Ces difficultés peuvent être aussi levées en travaillant sur les passions des personnes. Cela 

permet d'obtenir des résultats positifs en se concentrant sur leurs motivations profondes, sans 

porter de jugement.  

 

Notre équipe pluridisciplinaire permettait également d’avoir des résultats plus efficients en 

termes d’insertion professionnelle. Cependant, le fait que les psychologues ne fassent plus 

partie du service d'insertion limite l'impact possible sur l'accompagnement professionnel.  

 
Accompagnement psychologique 
 
21 personnes ont bénéficié d’un accompagnement psychologique mais ont été arrêtées au 31 
août du fait de la nouvelle convention 2025. 
 
Pour cette année, les problématiques mises en évidence et travaillées sont :  
- Problématiques addictives,  
- Troubles anxieux (trouble obsessionnel compulsif, phobie spécifique, trouble d’attaque de 
panique, anxiété sociale …),  
- Deuils,  
- Isolement,  
- Acceptation de la maladie,  
- Estime de soi,  
- Amélioration de la qualité de vie,  
- Dépression,  
- Etat de stress post-traumatique,  
- Trouble de la personnalité,  
- Parentalité, 
- Troubles psychotiques,  
- Idées suicidaires, 
- Troubles de l’humeur. 
 
Les psychologues, du fait de leur formation, instaurent au sein des suivis un cadre de confiance, 
de sécurité, d’empathie bienveillante. La création d’une bonne alliance thérapeutique permet de 
libérer la parole sur certains évènements de vie, dans la majorité des cas jamais exprimés 
auparavant.  
Dans certains cas, les violences, bien que passées, laissent place à des conséquences notables 
dans la vie quotidienne de la personne (troubles anxieux, hypervigilance, troubles du sommeil, 
croyances dysfonctionnelles…). Grâce à ce climat de confiance instauré petit à petit, la personne 
s’autorise à en parler, à élaborer, à verbaliser ce qui a été vécu, subi, ressenti.  
 
La compréhension des faits, du fonctionnement de survie au moment des violences, leurs 
conséquences ainsi que le fonctionnement de l’agresseur, permet d’apaiser ces troubles 
persistants, et à la personne de s’inscrire dans une démarche d’individualisation.  
 
Il semble important de souligner que le travail en collaboration entre les psychologues et la 
psychologue du travail permet aux bénéficiaires une remobilisation vers l’emploi. De plus, 
l’« aller vers » permettait de pallier les difficultés de locomotion ou de débuter plus facilement 
une prise en charge pour des problématiques anxieuses. Certains accompagnements ne 
pourraient pas être envisagés si l’Association ESPACE ne se déplaçait pas.  
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Accompagnement social 

Cette année, les personnes en accompagnement social sont au nombre de 24, dont 5 en milieu 
rural. La grande majorité sont des femmes. La durée de l’accompagnement varie selon la 
demande de la personne.  
La priorité des thèmes travaillés se présente comme suit :  

- Santé : 18 personnes 

- Démarches administratives : 17 personnes 

- Budget : 6 personnes 

- Logement : 4 personnes 

 
Quel que soit le domaine d'intervention, la chargée d'insertion sociale s'efforce de trouver au 

maximum des solutions pour favoriser la stabilité, et de ce fait, une autonomisation. Mais les 
difficultés rencontrées restent principalement centrées sur la santé. La loi sur le plein emploi a 
fait, d’une manière générale, augmenter les demandes concernant la santé et doubler les 
demandes de dossiers MDPH. L’objectif étant de prouver officiellement l’incapacité ou la 
difficulté à travailler.  
 
Cependant, la partie médicale de ce dossier se trouve confrontée à la pénurie de médecin traitant 
et/ou de spécialistes pour qu’il soit complété. Pour pallier cette situation, la chargée d’insertion 
sociale doit mettre en place un certain nombre de stratégies pour que le dossier soit complété, 
envoyé et ainsi rassurer la personne.  
 
Cette loi nous a permis également d’exercer pleinement notre mission de couverture en milieu 

rural puisque « l’aller vers » fait partie intégrante de la philosophie de l’association ESPACE. Mais 
la convention 2025, en diminuant le budget, nous a contraint à suspendre les déplacements dans 
le milieu rural.  
 

 

 

 

 

B. Accompagnements ESPACE 

 

Conformément au choix du Conseil d’Administration d’Espace, à l’origine de la mise en place de 
cette mesure, 5 personnes ont été accompagnées dans ce cadre cette année. 
 
Pour cette année 2025, seule la chargée d’insertion sociale était concernée par les 
accompagnements ESPACE.  
Une personne avait encore besoin de soutien bien qu’elle soit sortie du dispositif RSA. Pour les 
4 autres, la raison relève de l’arrêt des accompagnements sociaux au 31août 2025 du fait de la 
modification de la convention RSA 2025. Pour ces personnes, il ne pouvait pas être envisagé un 
arrêt aussi brutal au vu de leur situation. 
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C. Soutenir les jeunes des territoires fragiles face à l’exclusion et aux 

addictions 

Financé par la DREETS et l’ARS depuis septembre 2024, ce projet basé sur l’Aller-Vers et le Faire-
Avec, remobilise des jeunes vulnérables de l’Est Loiret grâce à un accompagnement 
pluridisciplinaire et la mobilisation du dispositif TAPAJ. 

 
Il vise à maintenir le repérage, la remobilisation et la sécurisation des parcours des jeunes les plus 
fragiles de notre territoire. Il est identifié aujourd'hui par les partenaires locaux comme unique 
dispositif mêlant accompagnement global d'une part et utilisant l'accès au travail comme outil 
de résolution des problématiques psychosociales. 

Innovant, son cadre d'accompagnement à bas seuil d’exigence interroge l'aspect de la santé 
comme composante primordiale d'un retour à une insertion plus globale.  

TAPAJ, son cadre d'application pratique, s’inscrit dans une démarche conjointe d’accès aux 
soins, à l’emploi et au logement. L’accès à une activité génératrice de revenus permet d’initier 
un accompagnement médico-psycho-social. Progressivement, le rythme des plateaux de travail 
et de l’accompagnement se renforce, permettant une mise à plat de la situation du jeune (santé, 
logement, formation/emploi, justice, accès aux droits, etc.).  44 plateaux répartis sur 66 jours 
ont été organisés cette année sur commande de 20 partenaires, générant 899 heures de travail. 

L’équipe est composée de deux éducateurs spécialisés, une conseillère en orientation 
professionnelle et une infirmière. 
 
Un vaste réseau partenarial composé d’acteurs des champs du social, médicosocial, du sanitaire, 
de l’insertion, d’entreprises privées et de particuliers est acteur des phases de repérage et de 
mobilisation sur le montargois et le giennois. Ils ont été 128 cette année à y participer sur les 132 
inclus depuis l’origine du projet. 
 
En 2025, 102 jeunes ont participé au projet dont 40 ont effectué des plateaux TAPAJ. 
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Aucun d’entre eux n’était suivi par France Travail, les missions locales ou la maison du 
département ou avaient abandonné ce suivi depuis plus de 3 mois. 
 
87% des jeunes accompagnés sont des hommes. Cela peut s’expliquer par le fait que les jeunes 
hommes sont plus présents dans la sphère publique et donc plus accessibles lors du travail de 
rue, mais aussi parce qu’ils sont plus décrocheurs au niveau de la scolarité et des 
accompagnements post-scolarité proposés par les structures de droit commun. 
 
Ils sont très majoritairement situés dans la tranche d’âge des 18/25 ans (83 jeunes) et sont peu 
ou pas qualifiés. 
 

 
42% ne possède aucun diplôme, avec des sorties scolaires au niveau 4ème ou début de 3ème. Si le 
niveau CAP est atteint par 31% des jeunes, peu ont conclu ce parcours par l’obtention du diplôme. 
23 d’entre eux ont eu un parcours ASE (22,5%). 
 
Les consommations de produits psychoactifs et la surutilisation des écrans sont prégnantes chez 
ces jeunes qui disent souvent consommer par ennui, manque de perspectives, de possibilités. 
 

 

43

9

32

16

1 1

CATÉGORIE 1

Niveau d'études

pas de diplôme Brevet CAP Bac Bac + 2 Licence

53

23

16

5 3

CANNABIS TABAC ALCOOL AUTRES ILLICITES MÉDICAMENTS 
DÉTOURNÉS

Produits consommés



 

38 
 

62 jeunes ont été vus par l’infirmière, de l’ouverture de leurs droits à un suivi infirmier régulier, à 
l’accès à des professionnels de santé (dentistes, gynécologues, ophtalmologues, 
pneumologues) avec le concours de médecins généralistes. 
 
46 jeunes ont été accompagnés dans un parcours de soins générant : 

- 6 prises en charge par des CSAPA (CHAM et ESPACE) 
- 2 par le CAARUD l’Oasis 
- 8 par la CJC de Montargis et le projet Tabac/Alcool/Cannabis 
- 1 par un psychiatre en libéral 
- 10 suivis par un psychologue 
- 20 par le CeGIDD 
- 8 par l’antenne vaccination 

Une très forte adhésion est apparue chez les jeunes sur la thématique de la santé sexuelle avec 
la possibilité d’une prise en charge rapide par le CeGIDD et un accueil particulièrement adapté à 
leurs attentes. 
 
PARCOURS SOCIAL ET PROFESSIONNEL 
L’intégralité de la file active, du fait de son abandon ou invisibilité des structures de prise en 
charge nécessitait un accompagnement social. 
L’essentiel des besoins recouvrait les démarches administratives pour l’accès aux droits, l’accès 
à des ressources, le retour à un accompagnement de droit commun, la mobilité, le soutien aux 
démarches professionnelles et un accompagnement physique auprès des partenaires concernés 
par ces démarches. 
  

 
 
Au vu des difficultés multiples rencontrées par ce public, les motifs de sortie du dispositif sont 
largement positifs. La souplesse du dispositif et la qualité de la relation avec l’équipe semble bien 
répondre aux attentes des jeunes pris en charge. Si le taux d’abandon est significatif, les jeunes 
savent qu’ils peuvent réintégrer le projet quand ils se sentiront prêts et l’équipe essaie de garder 
le contact avec eux sans pression. 
A l’issue de l’activité 2025, 89 jeunes sont sortis et 13 sont toujours en cours 
d’accompagnement en 2026. 

 

27

8

24

12

4 1

13

Motifs de sortie

Motifs de sortie



 

39 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pôle Santé - Sexualité 
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III - Activité du pôle Santé – Sexualité 
 

Les missions du CeGIDD (Centre Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des 
infections par le VIH, les hépatites virales et les IST) sont : 
 

 L’accueil et l’information concernant la santé sexuelle,  
 L’entretien personnalisé et évaluation des facteurs d’exposition,  
 Le dépistage gratuit du VIH, des hépatites virales et des IST, 
 Le conseil personnalisé dans le but de prévention primaire et secondaire,  
 La distribution de matériel de prévention et de documentation spécialisée,  
 La prise en charge et suivi des accidents d’exposition au VIH, VHB ou VHC,  
 La prise en charge médicale de l’usager porteur d’une IST,  
 L’orientation, si nécessaire, vers une consultation médicale adaptée,  
 Les actions de RdR et de dépistage auprès des personnes prostituées,  
 La prévention et la détection des violences sexuelles et détection des troubles de 

dysfonctions sexuels, 
 La prévention des grossesses non désirées, 
 La prescription ou délivrance de contraception d’urgence.  

 
Le CeGIDD, en tant qu’antenne du CHU, assure une mission de service public auprès de la 
population générale et des publics cibles. Il a vocation à accueillir sans distinction ni 
discrimination. Il doit adapter ses actions en ciblant les publics les plus exposés aux IST, en 
fonction de l’épidémiologie et du risque de transmission.  
 

A. Antenne CeGIDD Montargis 

Le CeGIDD de Montargis a enregistré 1783 passages pour une file active de 746 personnes. 
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3882 tests ont été réalisés dont 58 se sont révélés positifs 
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B. Antenne CeGIDD Pithiviers 

 
Le public touché est sensiblement différent que celui de Montargis, plus généraliste, mais les 
personnes migrantes restent majoritaires. 
 

 
777 tests ont été réalisés dont 17 se sont révélés positifs

 

147

246

182

334

147

349

FILE ACTIVE NB DE PASSAGES

Activité

2023 2024 2021

6

9

66

0

0

54

63

0 10 20 30 40 50 60 70

HSH

HÉTÉROSEXUEL(LE)S MULTIPARTENAIRES

PERSONNES MIGRANTES

USAGERS DE DROGUES

PERSONNES QUI SE PROSTITUENT

PERSONNES EN SITUATION DE PRÉCARITÉ

AUTRES PUBLICS

Publics accueillis

105
102
102

149
148

105
46

0
0

20

2
2
2
1
10
0
0
0
0
0

0 20 40 60 80 100 120 140 160

SYPHILIS

HÉPATITE C

CHLAMYDIOSES

TROD VIH

TROD VHB

Tests réalisés en nombre

Résultats positifs Nb de tests

Le CeGIDD de Pithiviers a enregistré 349 passages pour une file active de 147 personnes.  



 

43 
 

 
 

C. Prévention des IST et sexualité à risque auprès des travailleuses du sexe  

L’action a pour objectif de réduire les risques de contamination VIH/VHC/VHB/IST, de promouvoir 
l’utilisation des outils de prévention (Préservatifs, gels), de favoriser le dépistage et la 
vaccination mais aussi de faciliter l’accès de ce public aux droits sociaux et au système de soin. 
 
La réduction des risques auprès des travailleuses du sexe permet à l’intervenante sociale de 
s’engager dans le principe d’action de 1ère ligne qui consiste à aller au-devant des personnes, là 
où elles se trouvent, par le passage régulier sur les lieux de prostitution identifiés dans tout l’Est 
du département.  
 
En raison du statut juridique particulier de la prostitution en France, la collaboration avec les 
travailleuses du sexe est très délicate et la relation de confiance prend du temps. Grâce à 
l’ancienneté de l’action, un réel climat de confiance est établi. Cependant ceci n’efface pas 
les multiples formes de violences et de pressions auxquelles elles sont exposées.  
 
Pour 2025, 21 femmes ont été rencontrées, dont 4 nouvelles pour 338 contacts.  

 
La réduction des risques se compose d’une distribution de matériel associée en début d’année à 
une ordonnance permettant un remboursement des préservatifs et qui peut compléter le 
matériel distribué. Il y a également une distribution de documentation qui, pour cette année, 
consiste plus à une piqûre de rappel sur le VIH, VHC. 
 
Comme chaque année, le dépistage se compose de deux campagnes. L’une se déroule au 
printemps et la deuxième en automne sur les lieux d’activités. Les dépistages se réalisent dans 
les camionnettes des femmes prostituées. Moment intimiste où la parole se libère sur des sujets 
plus personnels autour d’un café, renforçant ainsi notre relation de confiance. 
 
11 personnes ont été dépistées et 3 ont demandé des entretiens à l’association ESPACE. 
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D. Antenne Centre de Vaccination 

Le centre de vaccination de l’association Espace est une antenne du CHU d’Orléans.  
Il permet à toute personne de plus de 6 ans de réaliser, gratuitement, les vaccins recommandés 
ou obligatoires du carnet vaccinal, et dès l’âge d’un mois pour le BCG. 
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Les mineurs de moins de 15 ans représentent 60% de la file active du centre de 
vaccination.  

2.084 vaccins ont été administrés 
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IV – Perspectives 2026 
 
2026 sera, à nouveau, une année soumise à de sévères contraintes budgétaires.  
 
La précarité du financement de plusieurs services (prévention, insertion, CJC) et l’incertitude 
quant aux orientations prioritaires des services de l’Etat et du département impactent 
sévèrement les possibilités d’action sur un territoire déjà particulièrement pauvre en ressources.  
 
Toutefois, l’association ESPACE, en lien avec ses partenaires locaux, tente de maintenir son 
cap et veille à apporter des solutions en développant des projets répondant aux attentes de la 
population locale, et tout particulièrement à ceux pour laquelle elle a été créée : les plus fragiles, 
les plus marginalisés, les plus stigmatisés. 
 
Nous espérons, avec l’aide de nos financeurs, en 2026 : 
 

- Sécuriser le projet « Soutenir les jeunes des territoires fragiles » dont les résultats 2025 

démontrent la pertinence en matière d’accompagnement et de ré-inclusion des jeunes en 

rupture ; 

- Initier TAPAJ auprès des adultes fréquentant le CAARUD en rejoignant le projet pilote de TAPAJ 

France afin de remobiliser une partie des usagers qui s’enfoncent dans la précarité et la perte de 

l’estime de soi, 

- Développer notre offre de prévention en agissant plus largement en milieu scolaire, avec de 

nouveaux outils (Tina et Toni, As de cœur…) et notamment auprès des plus jeunes enfants 

scolarisés 

- Proposer une offre de formation experte et diversifiée en addictologie pour continuer à 

améliorer la prise en charge des usagers, tant en institution qu’en milieu professionnel. 
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VI –Revue de presse et actions 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sensibilisation 
protoxyde d’azote 

Journée URFA  
PSYCHOTRAUMA 
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Formation  
Comprendre les addictions 

PSFP 
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Projet  
« Soutenir les jeunes » 
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Octobre rose 

 

Forum de l’emploi 
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Inauguration de l’Association du 25 avril 2025 
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